[Raison Sociale]
Madame / Monsieur [Prénom- NOM]
[Adresse]							Centre des Finances Publiques
								Service du recouvrement
								[Adresse]

 	[Ville], le [date] 

Modèle de courrier pour demander, sur une année antérieure (en l’occurrence 2020), le remboursement d’un versement car l’entreprise est exonérée.

Objet : Réclamation portant sur la Participation de l’Employeur à l’Effort de Construction (PEEC)

[Madame / Monsieur],

Depuis l’entrée en vigueur de la loi Pacte au 1er janvier 2020, aux termes des nouvelles dispositions légales figurant notamment aux articles L.313-1 et suivants du Code de la construction et de l’habitation, seuls les employeurs occupant au moins 50 salariés sont assujettis à la Participation de l’Employeur à l’Effort de Construction (PEEC).
Notre [entreprise] occupant moins de cinquante (50) salariés au 31 décembre 2020, nous estimons par conséquent être exonérés du versement de la PEEC conformément aux textes précités.
Or, nous avons, par erreur, procédé au versement de cette taxe auprès d’Action Logement Services pour un montant de [montant] euros et perçu un reçu libératoire à ce titre. 
Action Logement Services ne disposant pas de la compétence législative ou réglementaire nécessaire pour statuer sur notre réclamation en vertu des articles L 190-1 et R*190-1 et suivants du Livre des Procédures Fiscales, nous vous demandons ainsi par la présente de confirmer le dégrèvement à hauteur du trop versé.
Pour ce faire, vous trouverez ci-joints les documents justifiant notre demande.
Nous vous prions de croire, [Madame / Monsieur], à l’assurance de notre considération distinguée.

[Cachet-Signature]

